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En France, la politique de régression sociale menée par le duo gouvernement/ MEDEF sur tous les fronts, à une 
vitesse jamais égalée trouve ses  applications concrètes dans divers domaines : l’hôpital public touché par les 
restrictions budgétaires est asphyxié, la demande de logements atteint des sommets, des milliers de personnes dorment et 
meurt dans la rue, la loi Boutin si mal nommée « Mobilisation pour le logement » prévoit la diminution de 9 % du budget 
qui lui est consacré, les retraites sont attaqués avec un pallier supplémentaire 70 ans...

Ces dernières semaines, dans de nombreux secteurs d’activité comme la métallurgie, l’industrie pharmaceutique, les 
banques et autres services…, les annonces de suppressions d’emplois vont crescendo, dans d’autres, la précarité 
continue de sévir et d’appauvrir les salariés et leur famille.

Les salaires stagnent, le pouvoir d’achat est miné par l’inflation, tandis que les qualifications et les compétences sont 
exploitées mais non reconnues. De nombreux retraités n’arrivent plus à vivre et à se soigner correctement.

Et pendant ce temps, les cadeaux au grand patronat se multiplient, en 2008 : 65 Milliards d’€ ont été offert au patronat 
en guise d’exonérations de cotisations sociale, en 2009 déjà 33 milliards d’€ sont prévus, des milliards d’€ sont mobilisés 
pour sauver un système financier à la dérive, les dividendes et autres revenus du capital, de même les privilèges fiscaux, 
continuent de peser sur les investissements et de faire des salaires et de l’emploi des coûts à réduire à l’infini. Pourtant, il 
n’y a pas si longtemps les caisses étaient vides, le déficit de la Sécurité Sociale se creuse… Mais l’Etat continu son Hold-
Up sur le dos des salariés pour en faire profiter ses amis ceux qui sont à l’origine de la crise !!!   

Faire reculer le gouvernement est possible !

Face à la colère qui s’exprime, il a été contraint de reporter sa réforme du lycée à l’année prochaine ; tout comme il a 
dû reporter en janvier les débats au Parlement sur le travail du dimanche, un des éléments « phare » de la panoplie du 
« Travailler plus pour gagner plus » qui apparaît pour ce qu’il est : une supercherie pour accélérer les attaques contre les 
droits des salariés et leur vie privée en vue de répondre aux exigences de flexibilité des entreprises !

N’oublions pas que le Parlement Européen a repoussé son projet visant à faire travailler les salariés jusqu’à 65h00 
au lieu de 48h00, cela grâce à la mobilisation du 16 décembre à Strasbourg qui a rassemblé 15000 salariés venant de 
toute l’Europe dont la CGT était amplement représentée dans la délégation des Syndicats français.   

La progression de la CGT aux élections prud’homales, professionnelles et de retraités, montre la préférence des 
salariés pour un Syndicat résolument combatif, s’accorde avec le mécontentement que l’on voit grandir dans le pays et qui 
se concrétise par de nombreuses mobilisations de salariés, de chômeurs, de retraités ou encore de milliers de lycéens à 
travers le pays contre la réforme Darcos et pour un enseignement de qualité ouvert à tous les jeunes.
   

Le gouvernement, qui perçoit ce mécontentement et qui le redoute, tente de faire taire son expression en s’attaquant 
aux libertés individuelles et collectives. Son « OPA » sur l’audiovisuel en est un exemple parmi d’autres. 



Depuis plusieurs semaines, la CGT s’est investie pour un front commun contre toutes ces politiques qui font payer 
toujours les mêmes : les salariés, les chômeurs, les retraités, le 29 janvier 2009 constitue une étape décisive pour infléchir
la politique gouvernementale :

8 Organisations Syndicales au plan National appellent les salariés, les chômeurs et les retraités à se mobiliser le 29 
janvier 2009 sur cinq thèmes revendicatifs majeurs :

 défendre l’emploi privé et public ;
 lutter contre la précarité et les déréglementations économiques et sociales ;
 exiger des politiques de rémunérations qui assurent le maintien du pouvoir d’achat des salariés, des chômeurs et 

des retraités et réduisent les inégalités ;
 défendre le cadre collectif et solidaire de la protection sociale ;
 des services publics de qualité qui assurent en particulier tout leur rôle de réponse aux besoins sociaux et de 

solidarité.

Toujours au plan national, les appels à la grève et aux manifestations se multiplient, dans les 3 Fonctions Publiques 
(Etat, Hospitalière et territoriale), les mêmes 8 Organisations Syndicales appellent à la mobilisation pour 
revendiquer une autre politique notamment en matière :

 L’arrêt de la politique aveugle de suppressions d’emplois et un moratoire immédiat sur celles contenus dans le 
budget 2009 ;

 L’ouverture urgente de négociations salariales visant en particulier à augmenter significativement la valeur du 
point et à réévaluer l’ensemble de la grille indiciaire pour améliorer la carrière des agents ;

 Le retrait de projets porteurs de lourds reculs pour la population et les personnels et qui se traduisent notamment 
par des délocalisations et des fermetures massives de services de proximité et l’aggravation des conditions de 
travail ;

 Les moyens nécessaires à la pérennisation du financement des missions publiques en lieu et place de l’actuelle 
politique d’austérité imposée aux services de l’Etat, aux collectivités locales et aux établissements hospitaliers.

Face à la Révision Générale des Politiques Publiques, ces Organisations Syndicales rappellent leur détermination 
pour le développement de Services Publics de qualité dotés de tous les moyens nécessaires pour répondre encore
mieux aux besoins sociaux et de solidarité.

Dans l’Education Nationale, 7 Organisations Syndicales appellent à la mobilisation, à La Poste 5 Syndicats appellent 
aussi. Dans le privé, les appels à la lutte se multiplient… En Ile de France, plusieurs Organisations Syndicales appellent
à l’action et à manifester à 14h00 de Bastille à St Augustin en passant par République. A Paris, La Commission 
Exécutive de l’UD CGT de Paris invite les salariés de toutes les catégories professionnelles, du secteur public comme du 
secteur privé, à se rassembler dans chaque entreprise pour contribuer à un mouvement de grève de grande ampleur le 29 
janvier 2009.

A la Ville de Paris, le Maire de Paris a décidé de ne pas mettre un € supplémentaire dans nos salaires, dans la création 
d’emploi, dans nos Oeuvres Sociales… Mais il n’hésite pas à augmenter les indemnités des élus !!!

Pour toutes ces raisons, le Syndicat CGT du Nettoiement appelle l’ensemble des Eboueurs, des Chefs d’Equipe et 
Agents d’Encadrement du Nettoiement à faire grève le 29 janvier 2009 et à venir participer massivement à 
l’Assemblée Générale à 9h00 à la Bourse du Travail (salle Grande Croizat) 3, rue du Château d’Eau Paris 10ème

M° République, à la suite de laquelle nous irons crier notre colère sous les fenêtres du Maire de Paris pour lui 
rappeler nos revendications, d’autres Syndicats CGT de la Ville de Paris appellent aussi à cette journée d’action.

Le Syndicat CGT du Nettoiement appelle l’ensemble des Organisations Syndicales représentatives à la Propreté à 
nous rejoindre dans cette journée d’action.   

ENSEMBLE, nous pouvons mettre en échec
la politique gouvernementale et du Maire de Paris.

ENSEMBLE, nous pouvons gagner nos revendications.
Paris, le 31 décembre 2008
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